Introduction 



Parmis les credits d'investissements qui tendent (pour l'essentiel ) a financer 
les operations « lourdes » d'equipement ou immobilieres : la technique de 
credit-bail ou « leasing » est un substitut du financement traditionnel des biens 
d'equipement par des capitaux propres ou etrangers, l'entreprise dite de credit- 
bail acquiert, sur la demande d'un client, la propriete de biens mobiliers ou 
immobiliers a usage professionnel en vue de les donner en location a ce client 
pour une duree determinee et en contrepartie de redevances ou loyers (1). 

En effet, le contrat de credit-bail est un contrat de location d'une duree 
determinee, passee entre une entreprise (industrielle ou commerciale) et une 
banque ou un etablissement specialise, et assorti d'une promesse de vente a 
l'echeance du contrat. 

L'utilisateur n'est done pas juridiquement proprietaire du bien mis a sa 
disposition pendant la duree du contrat. 

Dans une vision economique de l'entreprise (qui est celle des comptes 
consolides), les biens loues en credit-bail sont assimiles a des immobilisations. 
La contrepartie bilantielle est une dette financiere qui equivaut a la valeur 
actuelle des engagements de loyers et du prix de levee de 1' option d' achat dont 
dispose l'entreprise. 

Ce mode de financement est apparu en meme temps que se developpait l'idee 
qu'il peut y avoir distinction entre proprietaire et utilisateur du bien, l'un comme 
1' autre y trouvant des avantages financiers (2). 

En effet, le pret-bail est ne aux Etats-Unis vers 1950 sous la denomination 
de « leasing ». Les besoins croissants amenerent les industriels a rechercher 
pour leurs investissements un mode de financement original et e'est ainsi que 



(1) RAYMOND Guillien et J.Vincent : Lexique des termes juridiques 
DALLOZ 14 erne edition 2003- p. : 178. 

(2) GESSOUS (sophia) : le financement par credit bail - bulletin d'information 
periodique n° 86 - edition 1999 - p : 21 



Des etablissements se sont done crees avec vocation d'acquerir des biens 
d'equipement pour les mettre a la disposition des utilisateurs en donnant a ceux- 
ci la possibility d'acceder a la propriete du bien, mais en les retenant dans un 
cadre juridique prealablement defini, afin de garantir ramortissement du prix de 
revient du bien et la remuneration du capital investi. 

Devant cette expansion, les compagnies de leasing ont rapidement cherche a 
developper leurs activites vers l'etranger. En Europe, e'est a partir de 1960 que 
les compagnies de leasing ont crees leurs filiales en Grande Bretagne, en 
Allemagne, en Italie et en Belgique. 

En France, la premiere societe specialised voit le jour en 1962, sous l'egide 
d'une banque d'affaires ; mais simultanement, la purpart des groupes financiers 
creent leur propre societe. Cette formule de financement connut un succes rapide 
tout en revelant des problemes juridiques et fiscaux qui justifient une 
reglementation specifique apportee par une loi en 1966. Jusque la, seuls des 
materiels ont beneficie de ce mode de financement. Le domaine immobilier ne 
s'est ouvert en France que depuis 1968 aux operations de pret-bail. Fort de 
l'experience acquise dans le domaine des materiels, le succes de la formule se 
confirme rapidement. Les contrats ont une duree de quinze ans au minimum et 
portent sur des immeubles a usage exclusivement professionnel. 

Le credit-bail etait introduit au Maroc Des 1965 avec la creation, a 
Casablanca de la compagnie marocaine de location d'equipement (Maroc 
leasing). Celle-ci allait detenir le monopole de ce nouveau mode de financement 
jusqu'en 1972, annee au cour de la quelle une seconde societe de leasing allait 
voir le jour : la Societe Magrebine de credit-bail (Magrhe-bail) (3). 

Grace a Taction conjuguee de ces deux etablissements, le leasing allait 
connaitre au Maroc un certain essor. Ulterieurement, et depuis 1972 d'autres 
societes de leasing ont vu le jour. Elles ont ete creees principal ement par des 
banques et des societes d' assurance, et sont actuellement au nombre de sept : 
« inter leasing », « Sogelease », « Union bail », « Maroc leasing », « wafa 
bail », « Maghreb bail », et « Diac leasing ». 



(3) MOHAMED Ali Mekouar : le contrat de credit bail dans la pratique 
marocaine - Revue juridique, politique et economique du Maroc- n°2- pp. 40 



Ce n'est qu'en 1993 - et inspiree d'un texte fran9ais - que la definition du 
credit-bail a ete reprise dans l'article 8 du Dahir portant loi n°l-93-147 (du 6 
juillet 1993) relatif a l'exercice de l'activite des etablissements de credit et de 
leur controle. 

II faut signaler qu'avant cette loi, le credit-bail etait regi par les dispositions 
de 1' article 230 du DOC (regissant les obligations contractuelles) sans avoir pour 
autant une definition propre. II etait ainsi un contrat sui generis c'est-a-dire un 
contrat nomme et regi par la loi de 1' autonomic de la volonte ainsi que par les 
usages internationaux. 

Actuellement, la nouvelle loi bancaire n°34-03 promulguee par le Dahir n° 1- 
05-178 du 14 fevrier 2006 publie au BO n°5400 du 2 mars 2006 ( et qui abroge 
et remplace celle du 6 juillet 1993), etend la definition des operations de credit- 
bail et de location avec option d' achat aux operations de location de fonds de 
commerce ou de l'un de ses elements incorporels donnant au locataire la 
possibility d'acquerir le dit fond ou l'un de ses elements incorporels moyennant 
un prix convenu tenant compte, au moins pour partie des versements effectues a 
titre de loyers, sous reserve que ces operations soient effectues a titre habituel 
( article 1 de la nouvelle loi) (4). 

De son cote, le nouveau code de commerce (entre en vigueur le l er aout 
1 996) a comble le vide juridique qui entourait la reglementation des operations 
de credit-bail (a l'epoque), en reprenant la definition de l'operation de credit-bail 
stipulee par la loi du 6 juillet 1996. 

Bien plus, il a essay e de reglementer cette operation dans les articles 43 1 a 
442 du code de commerce. 

Credit-bail ou leasing, ces deux mots souvent employes indifferemment, ne 
couvrent pourtant pas la meme realite. Aux Etats-Unis d'Amerique on parle 
volontiers de leasing, alors qu'en France, et dans une moindre mesure au Maroc, 
il est plutot question de credit-bail. 

Aux Etats-Unis, le leasing est apparu sous 1' appellation de « financial 
leasing ». A l'heure actuelle la pratique americaine connait essentiellement deux 
sortes de leasing : le « financial lease » et « 1' operating lease ». 



(4) Newsletter Maroc 2006. C'M'S' Bureau Francis Lefebvre Maroc. 
www.cms-bfl.com . 



Le premier est proche du credit-bail tel qu'il est pratique en France et au 
Maroc. D'un cote en effet il s'agit du « full pay out lease », c'est-a-dire que le 
financement porte sur l'integralite de la valeur du bien loue : d'un autre cote la 
societe bailleresse se contente de mettre le materiel a la disposition de 
l'utilisateur sans lui fournir aucun autre service complementaire « net lease », 
disent les americains. 

L' autre modalite de leasing aux Etats-Unis. L' operating lease se caracterise 
par 1' absence d' option d' achat au terme de la location : le transfert de la 
propriete n'y est jamais envisage. Comme le souligne G. pace « l'operating 
lease est une veritable location qui laisse au bailleur un risque represents par le 
profit attendu d'une revente du materiel en fin de contrat ». Ce genre 

d'operation rappelle une autre modalite du leasing connue en France, le renting. 

La pratique Francaise connait principalement quatre varietes de leasing : 

1° le credit-bail proprement dit, qui est une operation de location de biens 
d'equipement, mobiliers ou immobiliers, a usage exclusivement 
professionnel, assortie d'une option d'achat en fin de contrat 

2° le leasing, avec option d'achat, de biens non destines a un usage 
professionnel 

3° le leasing sans option d'achat, de biens d'equipement professionnels 

4° le renting ou location, simple ou professionnels, sans option d'achat (5). 

De ces differentes modalites, seule la premiere est couramment pratiquee au 
Maroc. 

Le credit-bail presente l'interet d'etre une technique de financement des 
investissements, tres polyvalente, qui gagne de plus en plus de terrain au Maroc. 
Un certain dynamisme preside a cette activite qui desormais s'oriente vers la 
promotion des projets tendant a donner un sang nouveau a l'economie nationale. 
Depuis la loi de finance de 1992, il connait un essor croissant en matiere 
immobiliere. Cependant, debordant le secteur prive, le credit-bail a egalement 
ete utilise pour financer des investissements publics « leasing public » 



(5) MOHAMED Ali Mekouar : op. cit. P : 39 



notamment des collectivites locales « leasing communal » et pour favoriser 
l'essor economique des regions moins developpees « leasing promotionnel », en 
contribuant ainsi a la promotion du capital dans l'economie marocaine. 

Actuellement, le credit-bail en tant que technique de financement des 
investissements, se presente comme un instrument favorisant le decollage 
economique, dans la mesure ou le Maroc connait une vague de liberalisation 
sans precedent (6). 

Quel est done le processus juridique de l'operation de credit bail ? Sa nature 
juridique ?et quel est le sort du credit bail en cas de redressement judiciaire 
(inexecution du contrat) ? 

L'etude du contrat de credit bail tel qu'il est connu et pratique au Maroc, 
constituera l'objet essentiel du present travail. 

Pour ce faire, il convient d' analyser : en premiere partie : La nature juridique 
du contrat de credit bail, et le sort de ce contrat en cas d' inexecution du credit 
preneur dans une deuxieme partie. 



(6) ZOUHRY Leila : propos sur la pratique du credit bail au Maroc- Revue 
Marocaine de droit et d'economie du developpement n°31 edition 1994 p 7. 



Partie 1 : La Nature juridique du contrat de credit -bail : 

L' analyse de la nature juridique du contrat de credit-bail passe 
ineluctablement par L'etude de l'operation de credit-bail (section 1), et de son 
particularisme (section 2). 

Section 1 : V operation de credit-bail : 

L'operation de credit bail suppose pour sa conclusion des conditions generales 
et particulieres (section 1) pour se voir executee valablement par les parties au 
contrat (section 2), notamment le credit preneur et le credit bailleur. 

§1- la conclusion du contrat du credit-bail : 

L'etablissement de la convention de credit-bail comporte des conditions 
generales (paragraphe 1), et des conditions specifiques (paragraphe 2). 

A - conditions generales de conclusion du contrat : 

Ces conditions constituent la reelle expression de la volonte des parties et 
leur commune intension. 

Ainsi, le mandat initial* aux contrats de leasing prevoit generalement que le 
locataire choisi le materiel en sa qualite de mandataire du bailleur. II agit done a 
cet egard au nom et pour le compte du bailleur. Le locataire est done engage a 
choisir un materiel qui lui convienne, sans aucune intervention du bailleur, de 
facon a eviter que sa responsabilite ne puisse etre engagee en cas de 
fonctionnement defectueux ou de mauvais rendement du materiel (7). 

Le choix du materiel effectue, le locataire prendra contact avec la societe de 
leasing afin de conclure un contrat. L'un des elements essentiels de ce contrat 
est le bon de commande du materiel. 

Le bon de commande constate la volonte des parties en presence (locataire et 
bailleur) de conclure un contrat portant sur la location d'un bien materiel 
determine, librement choisi par le locataire. 



(7) : PHILLIPOSIAN (pascal) : « le credit bail et le leasing : outil de 
financement locatif »- edition 1998 

La livraison du materiel se fait d'ailleurs aux frais et aux risques, et sous la 
responsabilite de ce dernier. Lors de la mise a disposition du materiel le preneur 



agissant tant pour son propre compte qu'en qualite de mandataire du proprietaire 
bailleur, doit dresser un proces verbal de reception*, il lui appartient de 
formuler des reserves en cas de livraison de materiels non conformes a l'objet 
du contrat. 

Generalement, la date de location ne prend effet qu'a compter de la date de 
reception du materiel par le preneur. 

Les conditions generates indiquent egalement les modalites de reglement des 
loyers ceux-ci sont portables* et non querables*, et sont revises en cas de 
variation du prix du materiel entre la date de signature du contrat et la date de 
son paiement (8). 

Les modalites de calcul et la periodicite de paiement des redevances de credit 
bail sont prevues dans le contrat. En effet, la loi ne fixe aucune limite a la liberte 
contractuelle des parties quant au moment et la periodicite des loyers. Les 
etablissements de credit sont d'ailleurs libres pour fixer les taux de credit. 

L'art 434 du code de commerce prevoit que les dispositions legales relatives a 
la revision des prix de location des locaux a usage commercial, industriel ou 
artisanal ne sont pas applicables en matieres de contrat de credit bail immobilier. 



*le proces verbal de reception, signe par le constructeur ou le fournisseur, et 
constatant que le materiel livre est conforme a celui faisant l'objet de la 
convention de credit bail et du bon de commande. 

• creance portable : caractere d'une creance que le debiteur doit 
spontanement acquitter au domicile du creancier ou dans le lieu loue fixe 
par la convention. 

• Creance querable : caractere d'une creance dont le creancier 
Doit aller reclamer 1' execution au domicile du debiteur. 



(8) GUESSOUS (sophia) : le financement par credit bail- bulletin information 
periodique n°86- edition 1999-pp : 21 a 37. 



Par ailleurs, Du fait que le materiel reste la propriete exclusive du bailleur, 
le pret, la sous-location sont hors d'usage. Neanmoins, le preneur detenteur du 
materiel, est responsable des dommages causes par celui-ci. II s'engage a 
souscrire une police garantissant sa responsabilite civile de gardien utilisateur du 
materiel pris en location. Ainsi le preneur est responsable de tous les risques de 
deterioration, de perte, de destruction partielle ou totale du materiel. 

Conformement aux dispositions du code de commerce, les redacteurs du 
contrat de credit bail sont tenus de prevoir une clause contractuelle relative aux 
conditions de resiliation du contrat*. A defaut, celui-ci est entache de nullite. 

En outre, le bailleur consent au preneur une promesse de vente du materiel. 
Ainsi le transfert de propriete est subordonne au paiement integral du prix. 

Le contrat doit egalement prevoir les conditions de renouvellement de la 
location. 

Par ailleurs, a l'arrivee de la date d' expiration de la convention, si le preneur 
ne leve pas l'option ou s'il ne renouvelle pas le contrat de location, il doit sous 
sa responsabilite et a ses frais, restituer le materiel loue en bon etat de 
fonctionnement et d'entretien au bailleur. 

Outre les conditions generates precitees, le contrat de pret bail peut 
comprendre des conditions particulieres. 

B- conditions particulieres de conclusion du contrat : 

Ces conditions concernent notamment 1' indication du prix de reference du 
bien achete (montant hors taxes, TVA, montant TTC), qui servent de base au 
calcul des loyers, et de la valeur residuelle. Ceux-ci pourraient eventuellement 
etre modifiees proportionnellement aux variations de ce prix. 

Le delai de livraison ainsi que le lieu d'installation du materiel sont 
generalement ceux figurant sur le document dit « bon commande ». La duree de 
location, est subdivisee en periodes pre-etablies dans le contrat. Dont le montant 
des loyers seront majores des taxes en vigueur au moment de la facturation. 



*le contrat de credit bail peut etre resilie de plein droit par le bailleur en cas 
de non paiement a l'echeance d'un seul terme de loyer, et de non execution 
d'une seule des conditions de la location. 



A l'arrivee du terme, le preneur pourra se porter acquereur du materiel 
moyennant le paiement de la valeur residuelle par le biais de / 'option d 'achat 
fixee au prealable par le proprietaire. 

Le mode de reglement des loyers et taxes est generalement mobilise sous 
forme de billet a ordre ou avis de prelevement bancaire. En cas de retard, le 
taux de calcul des loyers s'effectue par pourcentage, par mois ou fraction de 
mois de retard. 

Le contrat de leasing peut etre garantie par une police d' assurance souscrite 
soit par le locataire soit par le fournisseur, contre les risques pouvant 
endommager le bien objet du contrat. 

En cas de litige entre les parties, le tribunal competent statuera en refere. Le 
code de commerce (dans son article 433) a rendu obligatoire la stipulation dans 
le contrat des modalites de reglement a 1' amiable des eventuels differents 
pouvant surgir entre les co-contractants. 

Le legislateur a prevu d'autres conditions en raison de la nature meme du 
contrat de pret bail. Ces conditions sont relatives en particulier a la publicite du 
contrat. 



C- la publicite : 



L'absence d'enregistrement comptable des engagements irrevocables de credit 
bail du locataire, peut, par ailleurs, etre trompeuse et prejudiciable au credit 
general. 

C'est pourquoi, le legislateur s'est preoccupe d' organiser une publicite des 
operations de credit bail. En effet 1' article 436 alinea 1 du nouveau code de 
commerce dispose que : « les operations de credit bail sont soumises a une 
publicite qui doit permettre 1' identification des parties et celles des biens qui 
font 1' objet de ces operations ». 

Mais, qui a la charge des operations de publicite ? 



C'est l'entreprise de credit bail qui doit prendre l'initiative de cette publicite, 
accomplie au moyen d'une inscription sur le registre du greffe, sous reserve de 
respecter la regie de competence edictee en la Matiere par le dernier alinea de 
l'article 436 du code de commerce. 

Toute modification apportee aux renseignements susvises doit etre publie en 
marge de 1' inscription existante. Si une modification entraine un changement de 
competence du greffe, l'entreprise de credit bail doit, en outre, faire reporter 

rinscription modifiee sur le registre du greffe nouvellement competent. 

La publicite regulierement accomplie, permet au bailleur d'opposer aux 
creanciers, ou ayants causes du locataire ses droits, sauf s'il s'avere que ces 
personnes n'avaient pu avoir connaissance de ceux-ci. 

A ce titre, seraient irregulieres, et done, sans effet, les formalites de publicite 
accomplies aupres du registre du commerce, aupres duquel le locataire 
immatricule a ses etablissements et non son siege social. 

En pratique, le probleme de la publicite se pose dans la plupart des cas, 
puisque plusieurs entreprises de credit bail ne publient pas leurs contrats. 

Si le contrat est publie, le syndic est oblige d'informer la societe de credit 
bail de l'ouverture d'une procedure collective a l'encontre du preneur, pour qu'il 
puisse declarer sa creance et echapper ainsi a la forclusion (9). 

De meme, selon l'article 442 du nouveau code de commerce, le defaut de 
Publicite du contrat entraine son inopposabilite aux tiers. 

Ainsi, l'independance juridique entre les parties contractantes n'exclut pas 
1' existence entres elles de droits et d' obligations nees de la conclusion du contrat 
de credit bail. 



(9) les contrats de banques et de credit bail : bulletin d' information 
periodique- n° 58 edition 1996- pp : 63 a 68 
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§2- 1' execution du contrat de credit bail : 

Comme dans le cadre de tout engagement, les parties au contrat de credit bail 
ont des droits, mais sont egalement soumis a des obligations. 

A - droits et obligations du preneur : 

Comme nous l'avons precise, le locataire peut tout d'abord, en sa qualite de 
mandataire, acquerir le bien qui sera mis a sa disposition. II a droit a la 
delivrance du bien, a la garantie des vices caches et de tout retard de livraison 
(10). 

Le materiel etant la surete ultime du bailleur, pour le paiement des sommes 
qui lui sont dues, il en decoule normalement que de nombreuses obligations sont 
soumises a la charge du locataire en ce qui concerne l'entretien et la 
conservation du materiel. 

En effet, en cas de defaillance du locataire, le bailleur est en droit de 
recuperer le materiel entretenu conformement aux usages en vigueur, de facon a 
pouvoir proceder a sa revente dans les meilleures conditions possibles. 

Ainsi, le locataire est seul tenu d'entretenir convenablement le materiel loue, et 
le cas echeant, de faire effectuer a ses frais toutes les reparations necessaires. 

II doit egalement informer les tiers des charges de location, et du fait que, 
malgre les apparences, il n'est pas proprietaire des biens dont il a l'usage, il ne 
peut - par consequent- ni ceder ni sous louer le materiel propriete exclusive du 
bailleur. 

Au terme du contrat, le locataire peut lever 1' option, c'est-a-dire acheter le 
bien loue a sa valeur residuelle. Pour cela il doit proceder a 1' envoi d'une lettre 
recommandee avec accuse de reception 3 mois avant la date d' expiration du 
contrat. 

A defaut, il devra restituer le materiel au bailleur, ou encore opter pour la 
deuxieme periode facultative. 

(10) LAMTIRI (said) : « le Credit bail en droit marocain »- l'actualite juridique- 
chronique n° 19 - edition 1999- pp : XI 1 a XV 
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B- droits et obligations du bailleur : 

Le bailleur est fonde a obtenir le versement de redevances conformement a 
l'echeance stipulee. II a le droit de recuperer son bien donne a bail si le preneur 
refuse d'executer son obligation de payer. 

II peut egalement vendre son droit de propriete sur le bien objet du contrat a un 
cessionnaire qui reste tenu des obligations initiales du bailleur cedant. 

Cependant, le credit bailleur doit respecter la duree du contrat. Celle-ci etant 
irrevocable, il s'interdit de resilier arbitrairement le contrat, tout comme le 
locataire, et reserve a celui-ci la faculte d'acquerir le bien en fin de contrat. 

Les obligations de droit commun que sont 1' obligation de delivrance et 
1' obligation de garantie sont attenuees, du fait meme que le locataire retire le 
materiel loue en vertu d'un mandat octroye par la societe de financement. 

Section 2 : le particularisme du contrat de credit bail : 

Le particularisme du credit bail reside d'une part, dans la promesse de vente 
donnant au preneur la possibilite d'acquerir tout ou partie des biens loues. Et 
dans 1' option d' achat avec imputation des loyers du prix de la vente offerte au 
preneur a la fin de la periode irrevocable d' autre part. 

§ 1 - la promesse de vente : 

La promesse de vente du contrat de credit bail est une promesse unilaterale, 
dans la mesure ou elle est consentie par le bailleur au profit du locataire 

La possibilite pour le locataire d'acquerir tout ou partie des bien loues, est 
expressement prevue par la loi, il s'agit la d'un des facteurs cles du credit bail. 

Cette promesse unilaterale de vente contenue dans les contrats de credit bail ne 
constitue qu'une faculte pour le locataire, celui-ci est libre de lever l'option ou 
non a 1' expiration de la periode de location, a sa valeur residuelle, compte tenue 
de son amortissement. 
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§2- T option d' achat : 

L' option d' achat est dans la nature meme du contrat de credit bail. Dans 
Particle 3 alineas 8 de la loi bancaire du 6 juillet 1993 le legislateur marocain 
prevoyait expressement la possibilite pour le locataire d'acquerir tout ou partie 
des biens loues. 

La loi permet ainsi, qu'une option reelle et non formelle, puisse etre reservee 
au preneur a la fin de la periode dite irrevocable de location. 

Par consequent, l'absence de certains elements Imposes par le legislateur 
dans la definition du contrat de credit bail disqualifierait ineluctablement ce 
contrat en contrat de location-vente, de vente deguisee ou de location pure et 
simple. 

En fait, le devenir du contrat de credit bail est principalement commande par 
le sort de 1' option d' achat obligatoirement ouverte au locataire pour un prix 
residuel determine des la conclusion du contrat. 

Si le locataire leve l'option ; il devient proprietaire du bien et n'en doit plus 
que le prix convenu. S'il ne leve pas l'option, le contrat parvenu a terme cesse. 

Neanmoins possibilite ordinairement prevue, le locataire peut opter pour une 
prorogation annuelle du contrat renouvelable, et ce pour un loyer predetermine 
et de faible montant. 

En pratique, le bien bailie est presque toujours acquis par le locataire en fin 
de contrat Car sa valeur marchande dite venale est a peu pres la meme que sa 
valeur residuelle financiere de vente. 

La valeur residuelle correspondant au prix convenu de vente doit tenir 
compte au moins pour partie des sommes payes a titre de loyers. 

Partie 2 : Linexecution du contrat de credit-bail : 

L'execution du contrat est compromise, lorsque le credit preneur est en 
difficulte de paiement (section 1), ou lorsqu'il est in bonis (section 2). 
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Section 1 : le sort du contrat quand le preneur est en difficulty de paiement : 

Quand une procedure collective est prononcee a l'encontre du locataire, la 
defaillance de ce dernier menace et compromet l'economie et la rentabilite du 
contrat de pret bail. Par consequent de nombreux problemes peuvent en resulter 
causant au bailleur un prejudice considerable. 

Le syndic a le choix entre deux solutions : 

- Renoncer a 1' execution du contrat et restituer le materiel loue. 

- Ou continuer le contrat aux conditions anterieures et fournir la prestation 
promise. 

La premiere solution est rarement retenue car, bien souvent, les materiels 
loues en leasing sont des materiels necessaires, voir indispensables au bon 
fonctionnement de l'entreprise. Leur restitution compromettrait sans doute les 
chances de redressement de la societe utilisatrice (§1). 

Toutes fois, En cas de non paiement des loyers, il est essentiel pour le 
bailleur de pouvoir recuperer rapidement le materiel loue, afin qu'il puisse la 
revendre dans les meilleures conditions possibles. (§2) 

§1- la poursuite du contrat : 

Lorsque la continuation du contrat de leasing s'avere necessaire a la 
poursuite de l'exploitation ainsi qu'au redressement de l'entreprise, le syndic va 
alors decider de poursuivre le contrat de credit bail en cours d'exercice, en 
fournissant la prestation promise a l'autre partie.(Art 573 du C. Com.). 

Devenant alors titulaire des droits et avantages particuliers attaches a la 
situation de creancier posterieur, l'etablissement financier va beneficier d'une 
priorite certaine pour le paiement de ses creances (Art. 575 C.Com). 

les creances posterieures au jugement de la procedure seront prioritaires sur 
les creances anterieures. 

Toutes fois, si le syndic n'exprime pas sa volonte quant au sort du contrat en 
cours, le bailleur peut lui adresser une mise en demeure. 
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S'il ne re9oit pas de reponse de la part du syndic dans un mois, le contrat est 
resilie de plein droit (Art. 573 C. Com.). 

Ainsi les creances nees regulierement apres le jugement d'ouverture sont 
payees a leur echeance lorsque l'activite est poursuivie. 

§2- la revendication du materiel loue : 

Le premier probleme pose par la revendication du materiel loue a trait au 
delai d'exercice de Taction en revendication. 

Si le bailleur a realise son contrat de leasing prealablement au jugement 
d'ouverture de la procedure de redressement judiciaire, il dispose du delai 
normal de 3 mois pour exercer son action en revendication. Cette situation est la 
plus simple, mais generalement la moins frequente. 

Or, un credit bailleur n'a pas forcement les memes relations quotidiennes avec 
son locataire qu'un banquier avec son client. Des lors qu'il n'enregistre pas 
d'incident de paiement sur les loyers, le credit bailleur n'a, a priori, pas de 
raison de s'alarmer. Car meme en l'existence de difficultes, le debiteur qui 
continu a honorer ses engagements ne peut etre considere en cessation de 
paiement, i peut, en effet afficher une fausse solvability. 

Section 2 : l'inexecution du contrat quand le credit preneur est in bonis : 

II s'agit des deux principaux modes d' extinction du contrat de credit-bail a 
savoir l'expiration (§1) du contrat et sa resiliation (§2). 

§ 1 - expiration du contrat de credit bail : 

L' article 687 du DOC stipule que : « le louage de choses cesse de plein droit 
a l'expiration du terme etabli par les parties ». 

Mais s'agissant de l'operation de credit bail, les choses sont plus 
compliquees. En effet, Ton sait qu'au terme de la periode irrevocable de location 
trois possibilites sont offertes au credit preneur : soit de lever l'option d'achat 
stipulee au depart a son profit, soit de relouer le materiel, soit de le restituer. 

A- la levee de 1' option : 
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L' option d' achat, comme nous l'avons deja etudie, est une promesse faite 
au preneur par le bailleur de lui vendre le materiel loue au terme de la premiere 
periode de location. 

Cette regie connait des lacunes dans la mesure ou, dans la pratique les 
contrats de credit bail negligent particulierement cette question. 

Dans la pratique, l'etablissement de leasing ecrit au preneur pour lui 
demander de faire connaitre ses intentions quant au sort du materiel, 3 mois 
avant 1' expiration de la location. 

S'il n'obtient pas de reponse, des lettres de relance sont adressees 
mensuellement ou encore, completees par les entretiens telephoniques. 

Si pour une raison ou une autre, le preneur ne desire pas se porter acquereur 
du materiel, (rare hypothese), il lui reste les deux autres possibilites : la 
relocation ou la restitution. 

B- la relocation ou la restitution du materiel : 

Si le locataire decide de relouer le bien, c'est-a-dire de prendre en location le 
materiel pour une deuxieme periode, c'est sans doute parce qu'il ne dispose pas 
de liquidite suffisante pour lever l'option d'achat. 

Des le depart, les parties fixent la duree et le montant de la relocation dans les 
conditions particulieres du contrat. Generalement la seconde periode dure autant 
que la premiere, c'est-a-dire entre trois et cinq ans, et les loyers y sont annuels. 

Comme pour la premiere periode, la seconde prevoit egalement une option 
d'achat a la fin de la relocation, sauf que, dans ce deuxieme cas la levee de 
l'option est quasiment automatique. C'est ce qui est generalement prevu dans les 
contrats de leasing en France. 

Au Maroc, bien que les conventions de credit bail soient muettes sur ce point, 
il semble que l'acquisition du materiel est l'aboutissement le plus logique de la 
relocation. 

Cependant, il se peut que le contrat de credit prevoie le renouvellement pour 
une troisieme periode. C'est la une eventualite rarissime plus que ne Test la 
restitution. 
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Le credit bail se solde rarement par la restitution du materiel loue, en raison 
des frais relativement eleves qu'elle occasionne pour le locataire, ou encore 
pour des motifs d'ordre technique, c'est-a-dire, soit que le materiel est depasse 
par le progres technique, soit qu'il est devenu impropre a satisfaire les besoins 
croissants de l'utilisateur. 

En cas de restitution, le materiel doit etre rendu au bailleur, au lieu fixe par 
lui, en « bon etat d'entretien » et en « parfait etat de marche ». 

Les frais de restitution sont bien evidements supportes par le locataire. Celui- 
ci doit egalement indemniser l'etablissement de credit bail au cas ou, le materiel 
etant deteriore ou detruit, la garantie de 1' assurance ne joue plus pour une 
quelconque raison. 

Si le locataire refuse de restituer le bien loue, il y est contraint, par simple 
ordonnance des referes rendue par le president du tribunal. Mais la non 
restitution suppose deja la survenance d'un litige entre les contractants. Et dans 
ce cas on a plus souvent recours a la resiliation. 

§ 2 - la resiliation du contrat : 

Selon les regies de droit commun, la condition resolutoire est toujours sous 
entendue dans les contrats synallagmatiques, pour le cas ou l'une des deux 
parties ne remplit pas son engagement. 

Ainsi, il peut etre stipule dans les contrats de credit bail que le defaut de 
paiement d'une seule echeance de loyer ou meme d'une seule fraction entrainera 
la resiliation de plein droit du contrat. 

Dans l'interet du bailleur, et pour lui eviter de recevoir a la justice le contrat 
prevoit generalement la resiliation de plein droit du contrat dans differentes 
hypotheses. 

Quoi qu'il en soit, les contrats de credit bail donnent des precisions en ce qui 
concerne les causes et les consequences de la resiliation. 

A- les causes de la resiliation du contrat : 

Generalement, la resiliation est motivee par l'inexecution ou l'execution 
defectueuse par l'une des parties de ses obligations contractuelles. 
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II est vrai qu'en pratique, les contrats n'envisagent nullement la resiliation 
par suite a un comportement fautif de la part du bailleur. Or a priori une telle 
hypothese est parfaitement concevable. II reste cependant que l'inobservation 
des stipulations contractuelles sera le plus souvent le fait du locataire. 

Les conventions de leasing consacrent des developpements substantiels au 
probleme de la resiliation. Elles prevoient ainsi qu'a la survenance de certains 
evenements, la location peut etre resiliee, de plein droit, hurt jours (contrat de 
Marghrebail) ou 15 jours (contrat de Maroc leasing) apres qu'une mise en 
demeure -restee sans effet- ait ete adressee au locataire par lettre recommandee 
avec accuse de reception. Mais il va sans dire que l'automaticite d'une telle 
resiliation ne jouera que si le locataire y consent, sinon le recours au tribunal 
s'imposera. Et d'automatique la resiliation deviendra alors judiciaire. 

II existe plusieurs causes de resiliation en fonction du contrat de credit bail. I 
peut s'agir neanmoins de rinaccomplissement par le preneur de l'une de ses 
obligations : le non paiement du loyer ou d'une prime d'assurance a son 
echeance, le defaut de declaration d'un sinistre survenu au materiel loue, et de 
facon generale l'inobservation de l'une quelconque des conditions generales ou 
particulieres du contrat. 

II peut egalement s'agir de circonstances qui ont trait a la vie professionnelle 
du preneur : cessation ou suspension de ses activites ; faillite, liquidation 
judiciaire, deconfiture . . . 

Enfin, la resiliation peut etre sollicitee par le locataire lui-meme, si par 
exemple il se rend compte a 1' usage que son choix a ete mal inspire et que 
l'equipement loue ne repond pas a ses veritables besoins. II a tout interet dans ce 
cas a sortir de son contrat. 

Les societes de credit bail y consentent generalement, mais a des conditions 
assez restrictives. Ainsi Marghrebail exige du locataire, pour accorder la 
resiliation, un minimum de deux ans de location et la presentation d'un second 
locataire ou d'un acquereur du materiel. Si les causes de resiliation sont variees, 
elles ont toutes pratiquement les memes consequences. 

A- les consequences de la resiliation : 

Naturellement et sauf le cas ou le contrat est resolu a la demande du locataire, 
le materiel etant alors reloue et vendu, le bien loue doit etre restitue au bailleur. 
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Tout comme la restitution du materiel au terme de la premiere periode de 
location, la resiliation suppose la restitution du materiel en bon etat d'entretien 
et de marche, au lieu de restitution fixe par le bailleur. Les frais sont supportes 
par le locataire. 

La seule difference est que ; les parties etant en conflit, la restitution se fera 
plus laborieusement. Etant donne que le recours au tribunal sera sans doute 
necessaire pour contraindre le locataire a rendre le materiel (11). 

La restitution n'est pas la seule consequence attachee a la resiliation du 
contrat. Elle est souvent accompagnee de sanctions, dont la plus grave est la 
clause penale, prevue par le DOC. Mais a l'heure actuelle aucune decision en la 
matiere n'a ete a ce jour publiee. Les juges refusent systematiquement de 
condamner le locataire au paiement de la penalite prevue par la clause, plus ou 
moins excessive. 

Le caractere excessif est parfois quelque peu tempere, par exemple dans le 
dernier paragraphe de 1' article 6 alinea 3 du contrat de Marghrebail qui stipule : 
« toutefois, le bailleur pourra, selon les circonstances, accepter de renoncer a 
1' execution de cette clause penale, notamment en cas de paiement total et 
definitif des loyers stipules, ainsi que des interets de retard et autres frais causes 
par la defaillance du locataire ; dans ce cas, le bailleur ristournera au locataire, 
ou a ses ayants droit au moins les deux tiers du benefice net obtenu par lui lors 
de la vente du bien, ou de la moitie des loyers hors taxes qu'il aura encaisses sur 
le materiel, si celui-ci a pu faire l'objet d'une location ». 

A cote de la clause penale, le contrat de credit bail peut prevoir une autre 
sanction a savoir la solidarity des contrats. 

Sa portee est beaucoup plus limitee, puisque sa mise en ceuvre suppose que 
le locataire ait passe plusieurs contrats de credit bail avec le meme bailleur. 

Dans cette eventualite, le contrat de Marghrebail prevoit dans son article 6 
alinea 5 : « il est convenu qu'il y aura indivisibilite entre tous les contrats de 
telle sorte que la resiliation de l'un deux entrainera de plein droit, si bon semble 
au bailleur, la resiliation des autres ». 
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(11) CO YET (Charles) : le louage et la propriete a l'epreuve du credit bail 
edition 1997. 
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